
Les débits de boissons de 2016 à 2023 : 
davantage d’emplois, dans des 
établissements un peu plus grands

En 2023, le secteur des débits de boissons est composé d’environ 35 100 unités 
légales, pour la plupart de très petite taille. Elles emploient 69 000 salariés en 
équivalent temps plein et 24 300 non-salariés. 

Le secteur des débits de boissons gagne des emplois depuis le milieu des 
années 2010 : l’emploi salarié progresse ainsi de 66 % entre 2016 et 2023 en 
équivalent temps plein, alors que l’emploi non salarié baisse légèrement. Cet 
essor de l’emploi salarié est principalement porté par le renouvellement des 
établissements. De même, l’activité, mesurée par le chiffre d’affaires, augmente 
fortement sur la période (+87 % en valeur). Le taux de marge recule, en grande partie 
en lien avec la croissance des sociétés au détriment des entreprises individuelles. 

Le nombre de débits de boissons pour 10 000 habitants s’élève à 
5,4 établissements sur l’ensemble du territoire. Il est particulièrement élevé 
dans les zones touristiques (15,5) ainsi que, dans une moindre mesure, dans les 
pôles urbains et le rural non périurbain. A contrario, plus des trois quarts des 
communes rurales sont dépourvues de débits de boissons. Rapporté au nombre 
d’habitants, le nombre d’emplois salariés est plus élevé dans l’urbain que dans 
le rural, et l’emploi y croît davantage. La taille moyenne des établissements 
augmente quel que soit le type de territoire.

Les débits de boissons (cafés, bistrots, 
bars, etc.), comme les boulangeries et les 
épiceries, sont vecteurs de convivialité 
et de lien social, notamment dans les 
petites agglomérations des zones rurales, 
marquées par la disparition progressive des 
commerces locaux et de certains services 
publics [Bédué, Cohen, 2021].

En 2023, le secteur des débits de boissons 
rassemble 35 100 unités légales (hors celles 
relevant du statut de micro-entrepreneur), 
pour l’immense majorité indépendantes 
(95 %), ces dernières réalisant la plus grande 
partie du chiffre d’affaires du secteur 
(85 %)   méthodes. Le secteur est donc 
particulièrement peu concentré en matière de 
ventes, fragmenté en unités indépendantes 
gérant le plus souvent un seul établissement : 
la plupart des unités légales (92 %) sont mono-
établissement et 7 % ont deux établissements.

Presque toutes les unités légales 
indépendantes (98 %) sont des 
microentreprises, qui réalisent plus des 
trois quarts du chiffre d’affaires du secteur 
(76 %, contre 43 % dans l’ensemble de la 
restauration), le reste appartenant à la 
catégorie des petites et moyennes entreprises 
(PME) hors microentreprises. La majorité 
des autres unités légales appartiennent à 
des groupes de la catégorie des PME et elles 
réalisent 14 % du chiffre d’affaires du secteur. 
Enfin, moins de 1 % des unités légales du 

secteur appartiennent à un plus grand groupe 
(entreprise de taille intermédiaire ou grande 
entreprise) dont l’activité principale est le 
plus souvent en dehors du secteur ; elles 
contribuent au chiffre d’affaires du secteur 
pour moins de 2 %.

Au total, 36 200 établissements (hors 
micro-entrepreneurs) ont une activité de 
débit de boissons. Au 31 décembre 2023, ils 
emploient 84 200 salariés, ce qui représente, 
compte tenu des nombreux temps partiels, 
69 000 salariés en équivalent temps plein 
(ETP) sur l’année. Comme pour le chiffre 
d’affaires, la quasi-totalité de ces salariés 
sont employés par des microentreprises 
(72 %) et des PME (26 %). S’y ajoutent 
24 300 personnes exerçant dans le secteur 
comme non-salariés en 2023.

En 2023, la moitié des débits de boissons 
réalisent un chiffre d’affaires annuel 
inférieur à 165 000 euros et emploient 
moins de 1,5 ETP salarié. Ces chiffres 
sont proches de ceux de l’ensemble 
de la restauration (respectivement 
184 000 euros et 2,0 ETP).

Les entreprises du secteur sont de taille 
diverse : un quart réalise un chiffre d’affaires 
inférieur à 76 000 euros et un quart dépasse 
321 000 euros (soit un ratio de 4,3). Cette 
dispersion reste toutefois moindre que dans 
l’ensemble de la restauration où ces seuils 

sont de 73 000 euros et de 408 000 euros 
(soit un ratio de 5,6). De même, un quart 
des débits de boissons emploient moins de 
0,7 ETP de salariés et un quart plus de 3,0 ETP, 
contre 0,8 ETP et 4,7 ETP dans l’ensemble de 
la restauration.

Une très forte progression de l’activité 
entre 2016 et 2023

Après un recul depuis la fin des années 
1990 [Insee, 2007], le nombre de débits de 
boissons se relève légèrement depuis le 
milieu des années 2010. Entre 2016 et 2023, 
ils augmentent de 4,6 % (contre +9,5 % dans 
la restauration)   figure 1. En particulier, le 
nombre d’établissements actifs appartenant 
à des PME hors microentreprises a plus 
que doublé. L’emploi et le chiffre d’affaires 
du secteur croissent davantage que dans la 
restauration. Ainsi, la croissance du chiffre 
d’affaires total du secteur atteint 87 % (contre 
+55 % dans la restauration). Comme les prix à 
la consommation des services de restauration 
et de débits de boissons augmentent de 16 % 
sur la période, cette croissance est également 
forte en volume. Cette évolution se retrouve, 
de façon atténuée, dans le chiffre d’affaires 
médian des entreprises du secteur, qui 
passe de 118 880 euros à 164 750 euros (soit 
+39 %), alors que la dispersion des situations 
individuelles s’accentue (mesuré par le 
rapport interquartile, qui passe de 3,5 à 4,3).  
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De fait, la part des microentreprises 
perd 8 points, passant de 87 % du chiffre 
d’affaires total en 2016 à 79 % en 2023.

Les effectifs salariés des débits de 
boissons augmentent également 
fortement sur cette même période, que 
ce soit en ETP (+66 %, soit une hausse de 
27 500 ETP) ou en nombre de personnes 
au 31 décembre (+49 %, soit +27 500). 
L’emploi médian par établissement passe 
de 1,1 à 1,5 et l’écart interquartile de 1,8 
à 2,3. Dans le même temps, le secteur perd 
1 200 non-salariés (-4,5 %), en lien avec 
la diminution du nombre d’entreprises 
individuelles au profit des sociétés.

Au total, les débits de boissons sont plus 
nombreux en 2023 qu’en 2016, mais 
aussi de plus grande taille en moyenne. 
Cette tendance à la hausse du nombre 
moyen de salariés par établissement 
était déjà observée entre 1997 et 2012, 
l’emploi augmentant légèrement [Picard, 
Robin, 2015] alors que le nombre 
d’établissements continuait à décliner.

Entre 2016 et 2022, la hausse 
globale de l’emploi salarié s’établit à 
22 400 personnes (hors postes annexes). 
Cette forte hausse est principalement 
portée par le renouvellement du tissu 
économique : ainsi, 15 900 postes 
sont perdus en raison des sorties 
d’établissements, alors que 34 400 postes 
sont à l’inverse gagnés à la suite d’entrées 
d’établissements, soit un solde positif 
de 18 500 postes   sources. Les 
établissements créés sur la période 
comptent deux salariés en moyenne en 
2022 tandis que ceux qui ont fermé en 
comptaient un seul en moyenne en 2016. 
Les établissements pérennes entre 2016 
et 2022 participent quant à eux à la hausse 
de l’emploi pour +3 900 postes.

Le taux de marge diminue, malgré 
la croissance de l’activité

En 2023, le taux de marge aux coûts des 
facteurs des débits de boissons demeure 
plus élevé que celui de la restauration 
et proche de celui de l’ensemble des 
microentreprises tous secteurs confondus 
(23 %). Entre 2016 et 2023, il perd 
cependant près de 6 points, de 29,6 % 
à 24,0 %   figure 2. Ce très fort recul  
s’inscrit dans une tendance de moyen 
terme : au plus haut en 2021 grâce aux 
mesures de soutien mises en place durant 
la crise sanitaire, le taux repart à la baisse 
les années suivantes pour retrouver la 
tendance des années 2016-2019. Sur 
la période, le taux de marge recule de 
façon bien moindre pour l’ensemble de la 
restauration (-1 point).

Cette évolution comptable agrégée 
s’explique en grande partie par un effet de 

structure lié au développement du statut 
juridique de société (taxation des bénéfices 
par l’impôt sur les sociétés) au détriment 
de celui d’entreprise individuelle (redevable 
de l’impôt sur le revenu de l’entrepreneur). 
Ces dernières ont structurellement un 
taux de marge plus de deux fois supérieur 
à celui des sociétés : dans le cas d’une 
société, la rémunération du gérant sous 
forme de salaire gonfle mécaniquement la 
masse salariale au détriment de l’excédent 
brut d’exploitation (EBE). Or, la proportion 
d’entreprises individuelles parmi les débits 
de boissons s’est effondrée entre 2016 et 
2023, passant de 43 % à 27 %, leur part dans 
le chiffre d’affaires du secteur passant de 
30 % à 17 %. Outre cet effet de structure, le 
recul du taux de marge est très marqué au 
sein même de la catégorie des entreprises 
individuelles (-4,7 points), alors qu’il est 
modéré pour les sociétés (-0,8 point).

La situation de la trésorerie 
s’améliore

Entre 2016 et 2023, le niveau brut moyen 
de trésorerie des débits de boissons a 
nettement augmenté, de 55 jours de chiffre 
d’affaires en 2016 à 78 jours en 2023. Lors 
de la crise sanitaire, il avait crû fortement 
sous l’effet des aides publiques (fonds de 
solidarité, prêts garantis par l’État, report 
ou exonération de charges, etc.), pour 
ensuite refluer. Le niveau brut de trésorerie 
de l’ensemble des entreprises de la 
restauration suit des évolutions similaires, 
avec des niveaux toutefois inférieurs à ceux 
des débits de boissons.

Le niveau brut médian de trésorerie 
des entreprises de débits de boissons 
augmente également fortement sur la 
période, passant de 31 jours à 52 jours, 

 1. Évolution de l’activité des débits de boissons entre 2016 et 2023
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comme sa dispersion, l’écart interquartile 
passant de 67 jours à 109 jours.

Une présence plus forte des 
débits de boissons dans les zones 
touristiques et certaines zones 
rurales

En 2023, le secteur des débits de boissons 
compte 5,4 établissements et 10,3 emplois 
salariés (en ETP) pour 10 000 habitants sur 
l’ensemble de la France (respectivement 34,8 
et 124,5 dans l’ensemble de la restauration).

Cette présence des débits de boissons est de 
15,5 établissements pour 10 000 habitants 
dans les 130 bassins de vie touristiques, 
trois fois plus que dans les 1 578 bassins 
de vie non touristiques   figure 3. Elle 
dépasse 8,5 dans un bassin de vie sur 
cinq : les zones touristiques sur le littoral 
atlantique, les zones montagneuses comme 
les Alpes, les Pyrénées ou le Massif central, 
ou encore certains bassins de vie plus ruraux 
(Cévennes, Morvan, etc.), tout comme dans 
le centre de la Bretagne et en Corse.

Plus d’établissements par habitant 
dans les pôles urbains et le rural 
non périurbain

Les débits de boissons se répartissent 
en 2023 pour plus d’un tiers dans les 
pôles urbains denses (plus de la moitié 
de l’emploi salarié) alors qu’un peu moins 
d'un établissements sur cinq se situent 
dans le rural non périurbain (un peu plus 
d’un salarié sur dix).

Le nombre d’établissements pour 
10 000 habitants est plus élevé dans les 
pôles urbains intermédiaires (8,4) et 
le rural non périurbain (7,5), deux fois 
supérieur à celui des communes situées 
en périphérie des villes et dépendant de 
l’attraction de ces dernières (3,8 pour les 
couronnes urbaines et 4,1 pour le rural 
périurbain)   figure 4.

Le nombre d’ETP pour 10 000 habitants est 
beaucoup plus élevé dans les communes 
des pôles urbains denses (13,7) et dans les 
pôles urbains intermédiaires (15,9), que 
dans les communes de la couronne urbaine 
(6,4) et du rural périurbain (4,4)   figure 5.

En 2023, une forte majorité (78,6 %) des 
communes classées dans le rural non 
périurbain sont dépourvues de débits 
de boissons, alors que cette situation est 
peu fréquente (9,2 %) pour les communes 
des pôles urbains denses. Entre ces deux 
extrêmes, la part des communes sans débits 
de boissons varie graduellement selon le 
caractère urbain des territoires : 13,3 % 
pour les communes des pôles urbains 
intermédiaires, 38,7 % pour les couronnes 
urbaines et 76,5 % pour le rural périurbain.

 3. �Densité de débits de boissons pour 10 000 habitants par bassin de vie 
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 5. Densité d'emploi salarié selon les territoires en 2016 et 2023
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L’emploi salarié pour 10 000 habitants 
augmente fortement, passant de 
6,3 salariés à 10,3 salariés ETP pour 
10 000 habitants entre 2016 et 2023, 
porté par les pôles urbains denses 
(+5,3 ETP) et intermédiaires (+6,3 ETP), 
et dans une moindre mesure par les 
communes du rural non périurbain 
(+4,3 ETP). L’emploi pour 10 000 habitants 
augmente également, mais de façon 
bien moindre, dans le rural périurbain 
(+1,8 ETP) et dans les couronnes urbaines 
(+2,1 ETP). L'emploi par établissement 
augmente quel que soit le type de 
territoires. l

Clément Lefebvre, Florent Royer (Insee)

 Sources
Le Système d’information sur la démographie d'entreprises (SIDE) est utilisé pour la production et 
la diffusion des données de démographie des entreprises et des établissements.

Les indices de chiffre d’affaires (ICA) permettent de suivre l’évolution de l’activité des entreprises 
(hors agriculture et secteurs financiers). 

Le dispositif d’Élaboration des statistiques annuelles d’entreprises (Ésane) permet de produire et 
de diffuser des statistiques structurelles d’entreprises à partir de sources fiscales et d’enquêtes 
statistiques.

Le Fichier localisé des rémunérations et de l’emploi salarié (Flores) décrit les emplois salariés 
et les rémunérations au niveau des établissements, à partir de sources administratives. Dans 
cette publication, sauf mention contraire, le nombre de salariés est mesuré au niveau du secteur 
d’établissement, ce qui peut occasionner de légères différences avec l’emploi mesuré selon le 
secteur d’entreprise, pour les cas marginaux d’établissements ne relevant pas du même secteur 
que l’unité légale à laquelle ils sont rattachés. Enfin, la base E7 de l’Insee est aussi mobilisée sur la 
période 2016‑2022 afin d’assurer le suivi longitudinal de l’effectif salarié au 31 décembre (hors postes 
annexes) et la mesure des évolutions. Les entrées et sorties d’établissements sont comptabilisées 
ici après neutralisation des cas de reprise ou de réactivation d’établissements donnant lieu à des 
changements d’identifiants sans qu’il y ait interruption de leur continuité économique.

 Méthodes
Le champ de cette étude comprend les débits 
de boissons (code 56.30Z de la NAF rév.2), 
c’est-à-dire les établissements ou unités 
légales qui ont pour activités principales la 
préparation et le service de boissons destinés 
à la consommation sur place. Outre les bars 
et les cafés, sont inclus les discothèques et 
les pistes de danse où le service de boissons 
est prédominant, ainsi que les vendeurs de 
boissons itinérants. Sont exclus la vente au 
détail de boissons, qui relève du commerce, 
la vente à emporter et les salons de thé, qui 
relèvent  de la restauration de type rapide. 
L’ensemble de la restauration correspond à la 
division 56 de la NAF rév.2.

Dans cette étude, l’unité légale coïncide pour 
l’essentiel avec la notion d’entreprise au 
sens économique, puisque 95 % des unités 
légales sont indépendantes : on emploie donc 
cette dénomination d’entreprise. Parmi les 
entreprises de débits de boissons, certaines 
exercent comme micro-entrepreneurs (4 %), 
qui est un statut d’entrepreneur individuel 
offrant des formalités allégées de déclaration 
sociale et fiscale. Afin de pouvoir réaliser des 
analyses temporelles, ces entreprises sont 
exclues de l’étude ; elles représentent moins 
de 1 % du chiffre d’affaires total du secteur.

 Définitions
Une microentreprise est une entreprise occupant moins de 10 personnes, et dont le chiffre d’affaires 
annuel ou le total de bilan n’excède pas 2 millions d’euros. Les microentreprises font partie des petites 
et moyennes entreprises (PME). Elles ne doivent pas être confondues avec les micro‑entrepreneurs, 
qui est un statut d’entrepreneur individuel réservé aux entreprises dont le chiffre d’affaires ne dépasse 
pas un plafond légal, impliquant par définition l’absence de salarié.

Le rapport interquartile (Q3/Q1) et l’écart interquartile (Q3-Q1) mettent en évidence l'écart entre le 
haut (3e quartile) et le bas d’une distribution (1er quartile).

Le concept de poste principal permet de ne compter qu'un seul poste par salarié. Le poste principal d'un 
salarié est le poste le plus rémunérateur. Le concept de poste « annexe » permet d’écarter de certaines 
statistiques les postes dont le volume de travail et le niveau de rémunération associés sont faibles. 

Le taux de marge au coût des facteurs désigne la part de l’excédent brut d’exploitation (EBE) dans 
la valeur ajoutée aux coûts des facteurs (VACF), qui est la valeur ajoutée hors taxes de laquelle sont 
déduits les impôts sur la production (nets des subventions).

La trésorerie désigne l’ensemble des sommes d’argent mobilisables à court terme, appelées aussi 
« disponibilités » : avoirs détenus en banque (compte créditeur chez l’établissement bancaire), sommes 
présentes en caisse et valeurs mobilières de placement (VMP). 

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements 
et services les plus courants. Un bassin de vie est défini comme touristique si le nombre de lits 
touristiques pour 100 habitants est supérieur à 200.

Le degré de densité est le croisement de deux zonages : la grille communale de densité et les aires 
d’attraction des villes. Il est ainsi défini selon le découpage suivant : pôle urbain dense : communes 
densément peuplées et communes du pôle ; pôle urbain intermédiaire : communes de densité 
intermédiaire et communes du pôle ; couronne urbaine : communes densément peuplées ou densité 
intermédiaire et communes de la couronne ; rural périurbain : communes rurales et appartenant 
à des aires de plus de 50 000 habitants : rural non périurbain : communes rurales et appartenant 
à des aires de moins de 50 000 habitants. Dans ce découpage, la couronne recouvre l'ensemble des 
communes qui envoient au moins 15 % de leurs actifs occupés travailler dans le pôle d’une aire.
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Les disparités d’accessibilité se reflètent 
enfin dans le nombre de débits de boissons 
par km², qui s’élève à 134,4 établissements 
pour 100 km² dans les communes des pôles 
urbains denses contre seulement 1,9 pour 
les communes du rural non périurbain, 
souvent constituées de vastes zones 
faiblement peuplées.

L’emploi progresse fortement quel 
que soit le type de territoire

Entre 2016 et 2023, c’est dans les pôles 
urbains denses que le nombre de débits 
de boissons progresse le plus (+9,8 %), 
alors qu’il stagne dans les couronnes 

urbaines (+0,8 %), augmente faiblement 
dans le rural périurbain (+1,6 %) et 
modérément dans le rural non périurbain 
(+3,3 %). Ramené à la population locale, il 
progresse peu, de 5,2 à 5,4 établissements 
pour 10 000 habitants, mais de manière 
plus marquée dans les pôles urbains 
denses et le rural non périurbain.

L’emploi salarié augmente fortement 
dans toutes les catégories de territoires, 
dans les pôles urbains denses (+66 %, 
soit +13 900 ETP) comme dans le rural 
périurbain (+71 %, + 2 300 ETP) et dans le 
rural non périurbain (+77 %, +3 900 ETP). 
La progression est plus modérée dans les 
couronnes urbaines (+55 %, + 2 800 ETP).
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